
Compte-rendu réalisé par Yveline Moeglen. 
 
Le « BÜRGER-FORUM-CITOYEN-EURODISTRICT » représenté par Yveline 
MOEGLEN pour la partie française et Bernd Hatesuer pour la partie allemande s’est réuni le 
09/12/2008,  quelques heures après la réunion à LAHR des élus Eurodistrict.  
 
En prenant connaissances des nouvelles dispositions présentées à LAHR, il constate que 
malheureusement, « les citoyens » étaient les grands absents de ce qui par définition devrait 
directement les concerner.  
 
Même si le « B.F.C.E. » se réjouit  de la mise en œuvre d’une  structure juridique pour 
l’Eurodistrict  certains points  restent néanmoins à clarifier. 
Aujourd’hui, il  considère que la coopération transfrontalière annoncée à LAHR  ne constitue 
qu’une nouvelle plate-forme de coopération traditionnelle et  non  une étape vers « le 
laboratoire d’expériences européennes »  pour l’intégration européenne souhaitée par Mrs 
Chirac et Schröder dans une région où naturellement l’Europe se vit et se pratique au 
quotidien.  
Il  se demande en quoi cette coopération transfrontalière traditionnelle innove et répond à la 
demande des citoyens ?  
 
Le « B.F.C.E. » constate et regrette que la participation citoyenne indiquée dans un 
communiqué de la presse allemande, pourtant vigoureusement  défendue par les  hommes et 
femmes politiques de la région, se réduise  à une plate-forme Internet (Chat, forums de 
discussion, interrogations des internautes par Email) ! Cette forme de consultation  unique  
éloigne la société civile de toute implication directe dans la construction et la gestion de 
l’Eurodistrict.  
 
Le rassemblement proposé par les porte-parole des quelques 2000 élus locaux (qui  
normalement devraient connaître les principes des Eurodistrict…) est une bonne idée mais, 
l’organisation d’une rencontre de la quarantaine de représentants Eurodistrict européens en 
vue d’un échange des meilleures pratiques dans la mise en œuvre des Eurodistrict serait 
encore meilleure…, car  le « B.F.C.E. » souhaite un véritable  « Eurodistrict des  
 citoyens » et non un   « Eurodistrict des administrations »……  
 
  En résumé le   « B.F.C.E. » demande donc : 

 
- L’ouverture des réunions des instances de l’Eurodistrict  au public, comme cela  
      se pratique pour  l’Eurodistrict  PAMINA 
- L’attribution d’un statut d’observateur  dans les instances de l’Eurodistrict 
- L’organisation d’une grande campagne d’information auprès du grand public 

concernant les bases du concept des Eurodistrict 
- Une participation citoyenne  réelle à tous les niveaux de l’Eurodistrict, au lieu 

de pousser la société civile sur une plate-forme Internet sans aucune 
signification 

- La mise en œuvre d’un conseil citoyen de l’Eurodistrict, regroupant des 
représentants de la société civile, des élus locaux  et des administrations afin 
d’assurer un vrai échange entre politique, administrations et société civile 

 
 


